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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent 
de lettres majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte 
signifie qu’il s’agit d’urrdocument de l’organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité (cote Sl. . .) sont, en règle générale, 
publiés dans des Suppléments trimestriels aux Documents officiels du Conseil de 
sécurité. La date d’un tel document indique le supplément dans lequel on trouvera 
soit le texte en questio,n, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un système adopté 
en 1964, sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et 
décisions du Conseil de sécurité. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement 
aux résolutions antérieures au 1” janvier 196.5, est entré pleinement en vigueur à 
cette date. 



2466” SÉANCE 

Tenue à New York le vendredi 12 août 1983, à 16 heures. 

Président : M. Luc de La Barre 
de NANTEUIL (France). 

Présents : Les représentants des Etats suivants : 
Chine, Etats-Unis d’Amérique, France, Guyana, Jor- 
danie, Malte, Nicaragua, Pakistan, Pays-Bas, Pologne, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Togo, Union des Républiques socialistes sovié- 
tiques, Zaïre, Zimbabwe. 

Ordre du jour provisoire (UAgendaI2466) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. Lettre, en date du 8 août 1983, adressée au 
Président du Conseil de securité par le chargé 
d’affaires par intérim de la mission permanente 
de la Jamahiriya arabe libyenne auprès de l’Or- 
ganisation des Nations Unies (W5914). 

La séance est ouverte à 17 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté. 

Lettre, en date du 8 août 1983, adressée au Président du 
Conseit de &urité par le chargé d’affaires par inté- 
rim de la mission permanente de la Jamahiriya arabe 
libyenne auprès de l’Organisation des Nations Unies 
(S/15914) 

I 

1. Le PRÉSIDENT : Conformément aux décisions 
prises lors de la séance précédente consacrée à cette 
question [2464’ séance], j’invite le représentant de la 
Jamahiriya arabe libyenne à prendre place a la table du 
Conseil; j’invite les representants de Cuba, de la Ré- 
publique arabe syrienne, de la République islamique 
d%-an et du Yémen démocratique à occuper les sièges 
qui leur sont réservés sur les côtés de la salle du Con- 
seil. 

Sur l’invitation du Président, M. Burwin (Jamahiriya 
arabe libyenne) prend place à la table du Conseil; 
M. Gar&a Zturbe (Cuba), M. Al-Atassi (République 
arabe syrienne), M. Rajaie-Khorassani (République 
islamique d’lran) et M. Al-Al& (Yémen démocratique) 
occupent les sièges qui leur sont réservés sur les côtés 
de la salle du Conseil. 

2. Le PRÉSIDENT : J’informe les membres du Con- 
seil que j’ai reçu des représentants de l’Afghanistan, de 
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la République démocratique populaire lao, du Soudan 
et du Viet Nam des lettres dans lesquelles ils deman- 
dent à participer à la discussion de la question inscrite à 
l’ordre du jour. Selon la pratique habituelle, je me pro- 
pose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces re- 
présentants à participer à la discussion sans droit de 
vote, conformément aux dispositions pertinentes de la 
Charte et à l’article 37 du règlement intérieur provi- 
soire. 

Sur l’invitation du Président, M. Zar$(Afghanistan), 
M. Vongsay (République démocratique populaire lao), 
M. Evaki (Soudan) et M. Le Kim Chung (Viet Nam) 
occupent les sièges qui leur ont été réservés sur les 
côtés de la salle du Conseil. 

3. Le PRÉSIDENT : Les membres du Conseil sont 
saisis du texte d’une lettre datée du 11 août adressée au 
Président du Conseil par le représentant du Soudan 
[S/15921]. 

4. Le premier orateur est le représentant de Cuba. Je 
l’invite a prendre place à la table du Conseil et à faire sa 
déclaration. 

5. M. GARCiA ITURBE (Cuba) [interprétation de 
l’espagnol] : Qu’il me soit tout d’abord permis, Mon- 
sieur Ie Président, de vous féliciter au nom de ma délé- 
gation pour votre accession à la présidence pour ce 
mois. Nous sommes sûrs que, dans l’exercice de vos 
fonctions, vous donnerez une fois encore la preuve de 
votre grande expérience de diplomate. Je vous remer- 
cie également d’avoir donné à ma délégation l’occasion 
de prendre la parole au Conseil. 

6. Nous voulons également souligner la manière com- 
pétente dont le représentant de laRépublique populaire 
de Chine a mené les travaux du Conseil pendant le mois 
de juillet. 

7. Une fois de plus, le Conseil se réunit pour discuter 
des nouvelles menaces et agressions dont est responsa- 
ble le Gouvernement américain à l’égard d’un pays non 
aligne, 

8. Il s’agit aujourd’hui de l’examen d’actes renouve- 
lés de provocation et d’hostilité du Gouvernement amé- 
ricain contre la Jamahiriya arabe libyenne, Parmi ces 
actes, nous relevons la violation de l’espace maritime et 
aérien de la Libye par des navires et des avions mili- 
taires américains, la concentration de forces et de ma- 
tériel électronique d’espionnage le long des frontières 



libyennes, les déclarations arrogantes et menaçantes de 
hauts fonctionnaires de Washington qui prétendent dic- 
ter des normes de conduite a un peuple petit et digne 
comme le peuple libyen qui, au cours de 14 années de 
révolution triomphante, est arrivé à se libérer de toute 
tutelle impérialiste. 

9. La Libye a toutes les raisons de formuler cette 
plainte. Le Gouvernement américain actuel a, dès son 
entrée au pouvoir, multiplié les agressions contre la 
Libye. Souvenons-nous des mesures économiques, y 
compris le rappel de techniciens et la fermeture de 
marchés, dont le but était de paralyser l’économie li- 
byenne; souvenons-nous aussi de l’attaque brutale de 
l’aviation américaine contre des avions libyens et des 
pressions exercées sur d’autres pays pour les amener à 
se joindre au boycottage diplomatique de la Libye. A 
tout cela s’ajoute une campagne hystérique de pro- 
pagande à la Goebbels qui vise en outre à diffâmer les 
dirigeants de la révolution libyenne. 

10. Nous attirons l’attention des membres du Conseil 
sur le refus des Etats-Unis, tout à fait inadmissible 
compte tenu du droit international, de reconnaître la 
souverainete libyenne sur les eaux du golfe de Syrte, à 
proximité de son territoire, ainsi que sur l’irruption de 
navires de guerre américains dans les eaux territoriales 
libyennes, en violation flagrante de la souveraineté de 
ce pays. 

11. II saute aux yeux que l’énoncé sommaire de telles 
actions des Etats-Unis en Méditerranée et au nord de 
l’Afrique semblent être des actions similaires à celles 
qu’ils mènent dans les Caraïbes et en Amérique cen- 
trale, et qu’elles s’inscrivent à leur tour dans la spirale 
de la guerre dont est coupable l’actuel Gouvernement 
américain à l’échelle mondiale. 

12. La situation est dangereuse. La Libye a proclamé 
son droit légitime de défendre sa souveraineté et il 
existe un risque de voir une provocation impérialiste 
déchaîner une agression à grande échelle contre ce 
pays. L’accumulation de forces terrestres, navales et 
aériennes des Etats-Unis dans cette région nord afri- 
caine et l’intervention grandissante dans le problème 
tchadien suscitent des préoccupations légitimes au sein 
de la communauté internationale. 

13. Cuba rejette catégoriquement les actes d’agres- 
sion et les menaces des Etats-Unis dont est victime la 
Libye et qui constituent également une menace pour les 
autres peuples de la région. Ces actes impérialistes 
doivent cesser. 

14. Notre gouvernement, confirmant sa solidarité 
active avec la Libye, demande au Conseil de se pronon- 
cer pour la défense d’un petit pays indépendant, non 
aligné et digne qui aujourd’hui, comme d’autres pays 
d’Amérique centrale, du Moyen-Orient et d’Afrique, 
est menaçé par la politique et les actions agressives, 
interventionnistes et illégales du Gouvernement impé- 
rialiste des Etats-Unis. 

15. M. NATORF (Pologne) [interprétation de l’an- 
glais] : Monsieur le Président, dans la lettre qu’il vous a 
adressée le 8 août et dont nous sommes maintenant 
saisis, le représentant de la Jamahiriya arabe libyenne 
attire l’attention du Conseil sur la grave détérioration 
de la situation dans la région de la Méditerranée, du 
Moyen-Orient et de l’Afrique à la suite d’actes d’in- 
timidation et de provocation dirigés contre son pays et 
demande au Conseil d’examiner d’urgence sa plainte. 

16. Nous connaissons tous la situation qui existe 
autour de la Libye. Une force navale spéciale de la 
VI’ flotte des Etats-Unis, comportant le porte-avions 
nucléaire Eisenhower, croise au large des côtes libyen- 
nes. Les manœuvres “Bright Star”, avec la partici- 
pation de forces terrestres, navales et aériennes des 
Etats-Unis et de quelques autres pays de la région, se 
déroulent sur les frontières libyennes. Des avions 
AWACS accompagnés de chasseurs effectuent des vols 
de reconnaissance. 

17. Que ces manœuvres soient ou non appelées acti- 
vités d’entraînement conjointes ou exercices à but et à 
portte limités annoncés à l’avance, elles constituent en 
fait une démonstration de force, un étalage de puis- 
sance militaire qui visent à intimider ceux dont la poli- 
tique pourrait ne pas plaire aux milieux impérialistes 
qui voient dans l’augmentation de la tension des pos- 
sibilités accrues de mettre en œuvre leurs plans si- 
nistres . 

18. Les menaces et les actes de provocation dirigés 
contre la Libye auxquels nous assistons aujourd’hui 
n’ont rien de nouveau, malheureusement. Il y a peu 
de temps que le Conseil a dû s’en occuper [2415’ à 
2418’ séances]. Le scénario de l’évolution de la situa- 
tion à l’époque et aujourd’hui ont beaucoup de points 
communs. 

19. Comme nous nous en souvenons tous, en février 
de cette année, le porte-avions Nimitz et d’autres bâ- 
timents de la VI” flotte des Etats-Unis se sont appro- 
chés de la côte libyenne. Des avions AWACS ont été 
envoyés dans la région, nous a-t-on dit, en vue de 
participer a des manœuvres conjointes. 

20. Aujourd’hui, la région de la Méditerranée et du 
nord de l’Afrique qui borde la zone la plus volatile qui 
soit, celle du Moyen-Orient, est de nouveau approvi- 
sionnée en forces et en matériel militaire en provenance 
de l’extérieur et est de nouveau le théâtre de manœu- 
vres des forces d’intervention rapide dont le caractère 
est tout à fait clair. Par ailleurs, il est facile de voir les 
efforts que font les puissances impérialistes, avec leur 
politique néo-colonialiste, pour essayer de mettre si 
profit les difficultés intérieures persistantes et com- 
plexes d’autres pays, comme le Tchad, par exemple, en 
s’y ingérant pour enfin arriver à une intervention di- 
recte. Ces pays intensifient leur rôle dans la guerre. 
Le nombre de conseillers, d’instructeurs et de merce- 
naires, de forces régulières et spéciales, ne cesse de 
croître. Ces troupes sont accompagnées de fournitures 
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toujours plus importantes d’armes de toutes sortes, y 
compris des missiles Redeye. Le parachutiste français 
et le conseiller militaire américain sont à nouveau des 
silhouettes familières dans certaines régions. Il est hors 
de doute que leur présence rend la solution du conflit 
plus difficile. Les impérialistes n’hésitent devant rien 
pour internationaliser le conflit. La pression exercée 
sur certains Etats africains pour les entraîner dans une 
intervention militaire ou politique ne fait que s’accen- 
tuer. Les efforts des impérialistes pour imposer à d’au- 
tres nations des solutions néo-coloniales et utiliser leurs 
territoires pour se livrer à des activités contre les pays 
dont les politiques intérieure et extérieure ne répondent 
pas aux intérêts des Etats-Unis et de l’Organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) sont entrepris sans 
la moindre hésitation, impitoyablement et avec pleine 
détermination. 

21. Tous ces phénomènes négatifs sur la scène poli- 
tique de la région nous inquiètent profondément. Cette 
politique n’est pas seulement suivie dans la Mediter- 
ranée, le nord de l’Afrique et le Moyen-Orient; elle 
s’étend au-delà. Partout, elle constitue une violation 
flagrante des normes du droit international et menace 
sérieusement la paix et la sécurité. 

22. La Jamahiriya arabe libyenne ne subit pas seule- 
ment une pression militaire directe, mais aussi la pres- 
sion spécifique de l’agression par la propagande. C’est 
un instrument qui figure depuis longtemps dans les 
arsenaux de l’impérialisme. On s’en sert pour aggraver 
la tension, comme d’un moyen de guerre psycholo- 
gique. On utilise différentes méthodes pour noircir le 
pays qui fait l’objet de ces attaques. Cependant, toutes 
ces méthodes, qu’il s’agisse de déclarations officielles 
ou d’articles parus dans la presse, de brèves remarques 
ou de longs textes élaborés fournissant de prétendues 
preuves qui ne sont que des déformations des faits, ont 
toutes le même but. Les nombreuses ‘allégations et 
accusations contre la Libye montrent que ce pays est 
devenu l’objet d’attaques constantes de la part de la 
machine de propagande. 

23. Les menaces à la paix et à la sécurité internatio- 
nales et les efforts faits pour attiser les tensions et 
rallumer le feu des conflits doivent cesser. Il faut que 
cesse aussi l’ingérence des Etats impérialistes et nto- 
colonialistes dans les affaires interieures d’autres pays. 
Les problèmes qui existent dans la région peuvent et 
doivent être résolus par des moyens politiques, avec 
la participation de l’Organisation de l’unité africaine 
(OUA) qui est capable de jouer un rôle important pour 
favoriser les règlements dans l’intérêt des peuples de la 
région. 

24. L’examen par le Conseil de la plainte de la Jama- 
hiriya arabe libyenne doit contribuer à la réalisation de 
ces buts. En sa qualité d’organe responsable du main- 
tien de la paix et de la sécurité, le Conseil doit con- 
tribuer à éteindre les foyers de tension et à faire cesser 
les actes qui vont à l’encontre du droit souverain et 
inaliénable des pays de régler leurs propres problèmes, 

de suivre une politique independante et de décider de 
leur propre destin. 

25. L’examen de la question à l’ordre du jour a clai- 
rement montré que beaucoup de pays de la région ne 
sont pas aveugles à la menace et au danger qui dé- 
coulent de I’ingerence des Etats néo-colonialistes qui 
cherchent constamment à réaliser leurs objectifs stra- 
tégiques, lesquels n’ont rien à voir avec les intérêts 
véritables des peuples de la région. II a prouvé net- 
tement que cette politique est condamnée car elle n’est 
conforme ni à la lettre ni à l’esprit de la Charte des 
Nations Unies. 

26. Le PRÉSIDENT : L’orateur suivant est le re- 
présentant de l’Afghanistan, Je l’invite à prendre place 
à la table du Conseil et à faire sa declaration. 

27. M. ZARIF (Afghanistan) [interprétation de l’an- 
glais] : Je voudrais vous remercier, Monsieur le Pré- 
sident, et remercier les membres du Conseil d’avoir 
donné à ma délégation la possibilité de parler devant le 
Conseil pour la deuxibme fois ce mois-ci, 

28. La question dont le Conseil est saisi, à savoir 
l’agression des Etats-Unis contre la Libye, a fait l’objet 
de nombreux débats dans diverses instances des Na- 
tions Unies et d’autres instances internationales. 

29. La Libye a été la cible des visées impérialistes 
depuis la victoire de la révolution de septembre, mais la 
forme la plus flagrante d’agression impérialiste contre 
ce pays relativement petit a eu lieu il y a presque deux 
ans, lorsque la VI” flotte de la marine de guerre amé- 
ricaine a envahi les eaux territoriales de la Jamahiriya 
arabe libyenne dans le golfe de Syrte et abattu l’un de 
deux avions libyens qui effectuaient des vols de recon- 
naissance au-dessus des eaux nationales [S/14636, 
par. 31. 

30. La communauté internationale, par l’intermé- 
diaire de plusieurs groupes et organisations d’Etats, a 
fermement condamné cette agression caractérisée et 
d’autres actes d’intimidation et de provocation contre 
la Libye. 

31. Le Groupe des Etats arabes à l’Organisation des 
Nations Unies, dans une déclaration publiée le 2 1 août 
1981 [S/Z4638/Rev.l, annexe], a dénoncé et condamne 
cette agression réalisée dans le sillage d’une serie de 
menaces et de provocations qui représentaient un pré- 
cédent des plus dangereux dans les relations interna- 
tionales. 

32. Le Bureau de coordination des pays non alignés 
s’est réuni en session extraordinaire le 28 aoQt 1981 
pour examiner la grave situation engendrée par les ma- 
nœuvres militaires provocatrices réalisées par les 
Etats-Unis. Dans une déclaration, le Bureau de coor- 
dination a estimé que ces actes de provocation des 
Etats-Unis, l’un des membres permanents du Conseil 
de sécurité, étaient une grave menace à la souveraineté, 
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à l’indépendance et a l’intégrité territoriale des pays Nimitz et d’autres batiments de guerre de la VP flotte 
non alignés de la région en général et de la Jamahiriya américaine et l’interception, par provocation, d’une 
arabe libyenne en particulier. A l’époque, le Bureau de patrouille aérienne libyenne par des chasseurs amé- 
coordination avait attiré l’attention du Conseil sur cette ricains, sont un autre exemple du mépris des Etats-Unis 
grave situation qui menaçait la paix et la sécurité inter- pour la loi et pour les règles du comportement inter- 
nationales. national. 

33. Les ministres des affaires étrangbres et les chefs 
de déltgation des pays non alignés a la trente-sixiéme 
session de l’Assemblée générale ont exprimé leur grave 
inquiétude devant l’agression des Etats-Unis contre la 
Jamahiriya arabe libyenne dans un communiqué publié 
le 28 septembre 1981 [voir S/14713, annexe, sect. VZj. 

34. Les ministres des affaires étrangères des Etats 
membres de l’Organisation de la Conférence islamique 
ont également condamné l’acte d’agression des Etats- 
Unis contre la Libye dans leur déclaration du 3 octobre 
1981[. 

40. Les Etats-Unis, qui ont étendu leurs sphères 
d”‘intérêt vital” à pratiquement tous les points de la 
Terre, s’arrogent le droit de violer les principes de la 
Charte des Nations Unies qui devraient régir les rela- 
tions entre Etats et ont essayé de subordonner ces 
principes à leurs intérêts nationaux. Ils ne reculent 
devant aucun moyen, des pressions politiques, éco- 
nomiques et militaires indirectes à l’intervention armée 
directe dans les affaires intérieures d’autres Etats. 

35. Logiquement, l’on pouvait s’attendre que, devant 
une réaction et une condamnation aussi fermes de la 
communauté internationale, les Etats-Unis abandon- 
neraient leur politique de pression et de menace contre 
la Libye. 

41, La Charte a chargé les Etats-Unis, en leur qualité 
de Membre de l’Organisation et de membre permanent 
du Conseil, de responsabilites énormes pour le respect 
des principes inscrits dans la Charte et pour le maintien 
de la paix et de la sécurité internationales. 

36. Toutes les réunions qui ont été tenues, tout le 
temps qui a été consacré, toutes les condamnations qui 
ont été exprimées, tous les appels qui ont été lancés 
n’ont pas, semble-t-il, suffi pour dissuader le Gouver- 
nement des Etats-Unis de.mettre immédiatement fin à 
ses desseins militaristes agressifs contre la Jamahiriya 
arabe libyenne populaire et socialiste. 

37. Non seulement ces actes n’ont pas pris fin mais, 
hélas, le Gouvernement des Etats-Unis a eu recours à 
divers autres moyens d’intimidation et de menace, ce 
qui, d’ailleurs, ne nous a pas surpris, étant donné la 
nature de l’impérialisme américain. Depuis lors, les 
Etats-Unis ont accru leur présence militaire dans un 
certain nombre de pays de la region et des regions 
avoisinantes. Un nombre toujours plus grand d’armes 
perfectionnées ont été introduites dans la région. Plu- 
sieurs manœuvres provocatrices ont été réalisées au 
large des côtes libyennes et sur le territoire de certains 
pays voisins. Une vaste campagne de mensonges et de 
propagande malveillante visant à discréditer les milieux 
dirigeants libyens et leur politique étrangère envers la 
région a accompagné d’autres actes d’agression et d’in- 
tervention des Etats-Unis. Des accusations sans fon- 
dement sont lancées quant aux intentions de la Libye et 
ce pays est lui-même la cible du recours répété à la 
menace et à l’emploi de la force. 

42. Un coup d’oeil rapide à la façon dont les Etats- 
Unis se conforment à ces principes montrera immé- 
diatement que la confiance que la communauté inter- 
nationale avait placée en eux en leur qualité de membre 
permanent du Conseil a été trahie de façon répétée. 
Qu’il suffise de se rappeler les ignobles aventures des 
Etats-Unis en Iran, au Congo, en République domini- 
caine, au Viet Nam, aHaïti, au Chili, en El Salvador, en 
Afghanistan et dans de nombreux autres pays où les 
forces armées et les services de renseignement amé- 
ricains ont organisé des complots d’assassinat contre 
des dirigeants nationalistes, déstabilisé des gouverne- 
ments indépendants, préparé des coups d’Etat mili- 
taires ou sont intervenus directement et de la façon la 
plus flagrante. 

43. Si cette attitude de défi de l’impérialisme amé- 
ricain reste inchangée, on peut se demander quel serait 
le sort d’autres petites nations indépendantes qui de- 
viennent la cible d’actes semblables et qui n’ont pas de 
moyens suffisants pour se protéger contre de tels évé- 
nements . 

44. Le Conseil est, en théorie, un instrument dans 
lequel la communauté internationale, et plus particu- 
lièrement les petites nations, ont placé leurs espoirs et 
leurs aspirations. 

38. Pourquoi la Libye fait-elle l’objet d’une telle cam- 
pagne de diffamation, tout le monde le sait. Ce pays 
mène une politique non alignée indépendante et refuse 
courageusement de se soumettre aux pressions, ce qui a 
déclenché la colère des Etats-Unis et de leurs alliés 
régionaux. 

45. Si le Conseil devant tolérer ces actes et autres 
actes pirates des Etats-Unis contre d’autres Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, la con- 
fiance de la communauté internationale dans cet organe 
si important s’évanouirait inévitablement. 

39. L’invasion toute récente des eaux territoriales li- 
byennes dans le golfe de Syrte par le porte-avions 

46. N’oublions pas que cet organe, qui est chargé 
principalement de la responsabilité du maintien de la 
paix et de la sécurité internationales, s’est trouve bien 
souvent complètement paralysé, à chaque fois qu’il a 
été amené a discuter des situations où les Etats-Unis 
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étaient en cause. Cela eu pour résultat, à son tour, 
d’amener les petits pays à recourir à des moyens natio- 
naux et bilatéraux pour détourner la menace qui les 
visitait directement. 

47. Pour la crédibilité de l’Organisation, et plus par- 
ticulièrement celle du Conseil, nous lançons un appel 
pour que des mesures soient prises rapidement afin de 
décourager les Etats-Unis de leurs activités qui mettent 
en danger la paix et la sécurité dans cette partie du 
monde et ailleurs. 

48. Enfin, je voudrais dire une nouvelle fois la pleine 
solidarité du peuple et du Gouvernement de la Répu- 
blique démocratique d’Afghanistan avec le peuple et le 
Gouvernement de la Jamahiriya arabe libyenne popu- 
laire et socialiste dans sa lutte pour défendre son indé- 
pendance, sa souveraineté et son intégrité territoriale. 

49. M. SINCLAIR (Guyana) [interprétation de l’an- 
glais] : Monsieur le Président, ma délegation a déjà eu 
l’occasion de vous féliciter de votre accession à la 
présidence pour le mois d’août. Mais, puisqueje prends 
aujourd’hui personnellement la parole au Conseil pour 
la première fois ce mois-ci, permettez-moi de renou- 
veler nos félicitations. Ma délégation se souvient avec 
fierté de l’efficacité et de l’habileté dont vous avez fait 
preuve dans l’accomplissement de nombreuses et lour- 
des responsabilités que vous avez.dû assumer à la prb 
sidence pendant les longues nuits et les longs jours 
chauds de juin 1982. Bien sûr, nous avons eu l’occasion 
d’apprécier davantage encore votre sagesse et vos ta- 
lents de diplomate en travaillant à vos côtés pendant 
les mois qui ont suivi. Nous sommes sûrs que, sous 
votre direction, le Conseil s’acquittera au mieux de ses 
travaux. 

50. Permettez-moi également de féliciter M, Ling 
Qing, représentant de la Chine, pays avec lequel le 
Guyana entretient de profondes relations d’amitié et de 
solidarité, pour la façon efficace, méthodique et sereine 
dont il a dirigé les travaux du Conseil pendant le mois de 
juillet. 

51. Fidèle a sa responsabilité primordiale en ce qui 
concerne le maintien de la paix et de la sécurite inter- 
nationales, le Conseil se réunit aujourd’hui pour exa- 
miner la plainte présentée par le Gouvernement de la 
Jamahiriya arabe libyenne. 

52. Ma délégation a écouté attentivement la déclara- 
tion du représentant de la Libye lorsque le Conseil a 
abordé l’examen de la question dont nous sommes sai- 
sis ainsi que celle du représentant des Etats-Unis et 
toutes les autres déclarations qui ont suivi pendant le 
débat [2464’ séance], 

53. Les présentes réunions se déroulent en une pé- 
riode marquée par une aggravation de la tension dans 
les relations entre Etats. De plus en plus, on recourt à la 
menace ou à l’emploi de la force pour faire pression sur 
certains Etats ou pour régler des différends entre Etats. 

Les préparatifs de guerre s’intensifient. Dans ces cir- 
constances, il appartient au Conseil, organe responsa- 
ble au premier chef ‘du maintien de la paix et de la 
sécurité internationales, de rechercher les moyens qui 
lui permettront d’exercer le maximum d’influente pour 
inciter a la moderation et de promouvoir des relations 
internationales se fondant fermement sur le droit et les 
principes de la Charte des Nations Unies. 

54. Le Guyana a toujours maintenu que, dans les 
relations entre Etats, les principes du droit internatio- 
nal doivent être inviolables et respectés scrupuleu- 
sement. La meilleure manière de garantir des relations 
internationales stables réside dans le respect le plus 
strict par tous les Etats de l’indépendance, de la sou- 
veraineté et de l’intégrité territoriales. Dans leurs rela- 
tions mutuelles, les Etats doivent respecter les prin- 
cipes de la Charte et ceux énoncés dans des instruments 
internationaux solennels, notamment laDéclaration re- 
lative aux principes du droit international touchant les 
relations amicales et la coopération entre les Etats con- 
formément à la Charte des Nations Unies2 et laDéclara- 
tion sur l’inadmissibilité de l’intervention et de l’in- 
gérence dans les affaires intérieures des Etats’. Les 
Etats doivent s’abstenir de recourir à la menace ou à 
l’emploi de la force dans leurs relations internationales. 
Nous ne saurions accepter le recours à la force en tant 
qu’instrument gouvernant la conduite des Etats. A nos 
yeux, les differends entre Etats doivent etre réglés par 
des moyens exclusivement pacifiques; il faut pleine- 
ment respecter le droit de tous les Etats à poursuivre 
leur propre voie à l’abri de l’intervention ou de l’in- 
gérence extérieure et à l’abri de toute coercition ou 
pression. 

55. Ma deltgation demande que ces principes soient 
appliqués à toutes les situations de conflit, que ce 
soit dans le nord de l’Afrique, au Moyen-Orient, en 
Extrême-Orient, en Amérique centrale ou ailleurs. En 
concentrant notre attention précisément sur les pro- 
blèmes soumis à l’examen au Conseil, nous invitons 
tous les Etats a s’abstenir d’actions qui pourraient me- 
nacer la paix et la stabilité dans cette region et à prendre 
des mesures positives, en recourant notamment au dia- 
logue, pour trouver des solutions politiques aux dif- 
Mrends qui pourraient exister entre eux et pour assurer 
le maintien de relations stables et harmonieuses. 

56. Ma délégation traitera en temps voulu de la plainte 
présentée par Gouvernement tchadien. En cette occa- 
sion nous nous pencherons de manière plus approfon- 
die sur nos préoccupations face à la menace immédiate 
qui pèse sur la paix et la sécurité internationales dans 
cette région. 

57. Le PRESIDENT : L’orateur suivant est le re- 
présentant de la RCpublique démocratique populaire 
lao. Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et à 
faire sa déclaration. 

58. M. VONGSAY (République démocratique popu- 
laire lao) : Monsieur le Président, qu’il me soit tout 



d’abord permis de vous féliciter chaleureusement & 
l’occasion de votre accession à la présidence pour ce 
mois. Ma délégation est convaincue que, placés sous la 
direction d’un diplomate chevronné dont la sagesse est 
confirmée et qui est le représentant d’un pays et d’un 
peuple avec lesquels les miens entretiennent des re- 
lations traditionnelles d’amitié et de coopération, les 
travaux du Conseil connaîtront une issue heureuse. 

59. Nous voudrions aussi vous remercier et, à travers 
vous, remercier les membres du Conseil d’avoir acckdé 
à notre demande de participer au débat sur la question 
inscrite à l’ordre du jour. 

60. Hier, [2#63’ séance], le Conseil était saisi de la 
question ayant trait aux événements qui affligent le 
Tchad et son peuple et qui avaient déjà fait l’objet, il y a 
environ une dizaine de jours, d’un débat dans cette salle 
[2#62’ séance]. Ma délégation a pris note avec satisfac- 
tion de la protestation de neutralité faite par le représen- 
tant de la Jamahiriya arabe libyenne populaire et socia- 
liste à l’égard du conflit sanglant qui se déroule dans la 
partie nord du Tchad, conflit mettant exclusivement 
aux prises les parties tchadiennes intéressées. La dClC- 
gation lao déplore l’intervention directe des Etats-Unis 
ainsi que d’autres pays dans ce conflit, mettant ainsi 
gravement en cause la paix et la sécurité tant régionales 
qu’internationales. 

61. La deuxiéme affaire portée devant le Conseil le 
même jour par le représentant de la Jamahiriya arabe 
libyenne, objet de sa lettre adressée au Prbsident le 
8 août, revêt également un caractère d’urgence et de 
gravité en ce qu’elle porte atteinte à l’indépendance, à 
la souveraineté et à l’intégritb territoriale de ce pays et 
met en danger la paix et la sécurité de la région. 

62. Dans cette affaire, la Jamahiriya arabe libyenne, 
par le truchement de son représentant, met en cause et 
condamne, àjuste titre d’ailleurs, les actions répréhen- 
sibles de provocation, d’intimidation et d’intervention 
armée que les Etats-Unis sont en train de commettre à 
son encontre. Ceci s’est traduit par la mise en branle et 
le déploiement des forces aériennes et navales amé- 
ricaines de la VI” flotte à proximité des frontières terres- 
tres et maritimes de la Libye dans le but, disent les 
sources officielles amkricaines, de dissuader ce pays 
d’agresser ses voisins. C’est là une fausse accusation. 

63. Ma délégation se joint à celles d’autres pays, sui- 
vant en cela le reprksentant libyen, pour incriminer et 
rejeter ce faux-semblant. On peut se poser la question 
suivante : quels sont les mobiles profonds qui sont 
sous-jacents à la manière forte à laquelle le Gouver- 
nement américain a, dans le passe et de façon systé- 
matique, recouru et vient d’avoir recours à l’encontre 
de la Libye ? La réponse nous semble claire et évi- 
dente. C’est que le Gouvernement américain ne pouvait 
pas et ne pourra jamais tolérer que la Libye ainsi que 
d’autres pays progressistes de la région et d’ailleurs, 
aprés avoir réussi à opérer un changement révolution- 
naire sur les plans politique, économique et social, 

poursuivent une politique intérieure et extérieure de 
paix, d’indépendance, de coopération et de non-ali- 
gnement, politique qui est justement l’antidote de l’im- 
périalisme, de l’hégémonisme et du sionisme. 

64. Voilà pourquoi le Gouvernement américain inten- 
sifie fëbrilement son soutien politique, militaire et éco- 
nomique à ses alliés stratégiques que sont les régimes 
de Pretoria et de Tel-Aviv dans leurs criminelles entre- 
prises et actions de répression, d’occupation et d’an- 
nexion à l’encontre des pays et peuples arabes, pales- 
tiniens et africains. 

65. Ce nouvel acte d’hostilité à l’encontre du Gouver- 
nement et du peuple libyens, dont j’ai fait mention plus 
haut, s’inscrit en fait dans une série d’actes aventuristes 
dont se sont rendus coupables les Etats-Unis depuis 
une dkcennie au moins. Plus significatifs encore sont les 
actes de subversion et d’agression commis par ce pays 
à l’encontre de la Jamahiriya arabe libyenne au mois 
de février dernier, événements qui avaient fait, on 
s’en souvient, l’objet d’un débat au Conseil [2415’ à 
2418’ sénnce]. Ma délégation suit aujourd’hui le débat 
avec attention et elle a été surprise d’entendre dire hier 
soir [2464’ séance] par le représentant américain que le 
dkploiement des forces navales et aériennes américai- 
nes faisait partie d’un programme d’entraînement ou 
d’exercices militaires de routine prévus longtemps à 
l’avance. C’est là, je crois, un alibi de mauvais aloi. 
L’intention réelle de l’auteur de cet acte incriminé a bel 
et bien été, comme l’ont affirmk certains orateurs qui 
m’ont précédé, d’agresser et d’étrangler politiquement 
et économiquement le vaillant peuple libyen et son 
gouvernement, 

66. Le peuple et le Gouvernement lao abordent cette 
question en parfaite connaissance de cause car notre 
pays ainsi que les autres pays indochinois frères ont 
déjà fait l’expérience amère et douloureuse de l’aven- 
ture agressive dans laquelle s’étaient lancés les impé- 
rialistes américains il n’y a pas très longtemps encore. 
Ces cercles impérialistes auraient dû tirer la leçon dé 
l’échec retentissant qu’ils ont subi en Indochine, mais 
tel n’est pas le cas. Au contraire, ils se sont empressés 
d’entrer en collusion avec les hégémonistes et expan- 
sionnistes afin de perpétrer des actes de sabotage et de 
déstabilisation à l’encontre de notre régime démocra- 
tique et populaire en ayant recours à toute sorte de 
moyens illicites allant de l’espionnage avec tension per- 
manente dans la zone frontalière, de l’intimidation, de 
la guerre psychologique, du blocus économique jusqu’à 
la propagande calomnieuse. Voilà la stratégie globale 
d’agression et de déstabilisation que les impérialistes 
appliquent avec frénésie à l’échelle planétaire. 

67. La démonstration de force, réminiscence de 
l’époque r&olue des canonnières, que le gouverne- 
ment américain est en train de faire à l’heure qu’il est en 
Amérique centrale, tout particulièrement contre le Ni- 
caragua, fait éloquemment partie de ce schéma. Point 
n’est besoin de dire que tous ces actes ‘hostiles que 
commettent les impérialistes contre la Jamahiriya arabe 
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libyenne et d’autres pays du monde sont en violation 
flagrante des principes fondamentaux inscrits dans la 
Charte des Nations Unies ainsi que des normes univer- 
sellement reconnues du droit international régissant les 
relations entre Etats. 

68. La Republique démocratique populaire lao 
exprime sa solidarité indefectible avec la Jamahiriya 
arabe libyenne dans la lutte héroïque que cette dernière 
mène pour protéger et consolider son acquis révolu- 
tionnaire de septembre, lutte dont nous sommes cer- 
tains qu’elle sera, en derniére analyse, victorieuse. 

69. La délégation lao se permet de demander au Con- 
seil, organe suprême auquel incombe au premier chef, 
au regard de la Charte, la responsabilité du maintien de 
la paix et de la sécurité internationales, de prendre les 
mesures qui s’imposent pour désescalader la situation, 
réduire la tension et mettre fin a la menace d’agression. 

70. Le PRfiSIDENT : L’orateur suivant est le re- 
présentant du Viet Nam. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et à faire sa déclaration. 

71. M. LE KIM CHUNG (Viet Nam) : Monsieur le 
Président, permettez-moi avant tout de vous féliciter 
chaleureusement au nom de la délégation de la Repu- 
blique socialiste du Viet Nam, pour votre accession à la 
présidence pour ce mois et de vous souhaiter plein 
succès dans l’accomplissement de votre noble mission. 

72. Qu’il me soit également permis de remercier très 
vivement tous les membres du Conseil pour’ m’avoir 
donne l’occasion de participer a la discussion de l’im- 
portante question dont le Conseil est saisi en ce 
moment. 

73. La situation dans les régions de la Méditerranée, 
du nord de l’Afrique et du Moyen-Orient s’est dan- 
gereusement détériorée pendant ces derniers jours du 
fait de l’intensification de l’intervention des Etats-Unis 
dans les affaires de ces régions, y renforçant sans cesse 
leur présence militaire et multipliant leurs actes d’in- 
timidation et de provocation contre la Jamahiriya arabe 
libyenne populaire et socialiste. 

74. Des forces navales imposantes des Etats-Unis ont 
été amenées à proximité des côtes de la Libye avec 
menace ouverte de pénétrer dans les eaux territoriales 
libyennes et avec multiplication de vols provocateurs. 
En même temps, des avions-radars AWACS et d’im- 
portants effectifs de soldats américains s’apprêtent à 
des manœuvres conjointes avec les forces militaires de 
l’Egypte, du Soudan, de la Somalie et de l’Oman. Le 
New York Times, dans son numéro du 11 août, a cité un 
observateur occidental disant qu’il s’agit là de “la plus 
grande démonstration de force américaine dans le nord 
de l’Afrique depuis la seconde guerre mondiale”. 

75. Cet étalage de provocations et de menaces contre 
la Jamahiriya arabe libyenne n’est pas un acte isolé 
mais découle en droite ligne de la politique anti- 

libyenne des Etats-Unis, politique qui a été conçue 
et mise en œuvre de façon systématique immédiate- 
ment après la victoire de la révolution libyenne, en 
septembre 1969, et dont les diverses péripéties ont btb 
récemment passées en revue devant le Conseil avec 
beaucoup de précision et d’éloquence par le représen- 
tant de la Jamahiriya arabe libyenne [ibid.]. L’on se 
rappelle d’ailleurs combien de séances orageuses le 
Conseil a consacrées d’urgence à l’examen de la me- 
nace américaine a l’encontre de la Libye tout au long de 
ces années. En fait, il s’agissait là d’occasions qui nous 
ont été offertes d’incriminer et de condamner les visées 
impérialistes américaines dans une région extrêmement 
névralgique du fait de sa haute importance stratégique, 
militaire et économique. 

76. Mais les ambitions américaines ne se sont pas 
limitées à ces seules régions du nord de l’Afrique et du 
Moyen-Orient. Elles s’étendent a bien d’autres régions 
du globe, notamment l’Amérique centrale et la mer des 
Caraïbes, l’océan Indien et l’Asie du Sud-Ouest, l’Asie 
du Sud-Est et le Pacifique, où les Etats-Unis s’em- 
ploient fébrilement à attiser partout la tension et la 
confrontation en vue d’intensifier la course aux arme- 
ments et de valoriser leur rôle de gendarme interna- 
tional. 

77. Mais penchons-nous un instant sur un phénomène 
précis pour nous imaginer plus concretement quel dan- 
ger de telles ambitions globales américaines pourraient 
faire courir à la paix et à la sécurité des peuples. Ma 
délégation voudrait attirer l’attention des membres du 
Conseil sur le déploiement de forces militaires ameri- 
caines en diverses régions du monde pendant ces der- 
niers temps. En effet, dans le courant de cette annke, 
les Etats-Unis n’ont-ils pas, de façon ininterrompue, 
recouru à des démonstrations de force presque partout 
dans le monde, amenant par-ci par-la porte-avions et 
sous-marins nucléaires, avions de reconnaissance et de 
combat ainsi que d’importants armements et effectifs 
d’infanterie pour exécuter des manœuvres conjointes 
avec les forces militaires de nombre de pays satellites 
des Etats-Unis ? Quels buts visent donc les Etats-Unis 
en entreprenant toutes ces activités fébriles, sinon éta- 
ler leur menace contre l’indépendance et la souverai- 
neté des peuples, contre la paix et la sécurité inter- 
nationales ? 

78. Mais, fort heureusement, la vie a, au cours de ces 
dernières décennies, surabondamment démontré que la 
force militaire américaine ne saurait mettre CI genoux les 
peuples déterminés à lutter pour défendre leur indépen- 
dance et leur souveraineté. Une telle force n’a pas pu en 
son temps écraser les peuples de la peninsule indochi- 
noise. Et, à l’heure qu’il est, il est certain’qu’une telle 
force ne saurait faire reculer le peuple héroïque de la 
Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste. 

79. Ayant été victime de la plus longue guerre d’agres- 
sion qui lui a été imposée par les Etats-Unis et ayant a 
faire face encore en ce moment a un type de guerre 
d’usure sur plusieurs plans que lui livrent les expan- 
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sionnistes et hégémonistes d’Asie, le peuple vietna- 
mien communie profondément avec le peuple libyen, se 
solidarise entièrement avec lui en ces moments cri- 
tiques et croit fermement que le peuple libyen saura 
dignement faire échec i toutes tentatives d’intimidation 
et d’agression à son encontre. 

80. Dès que les nouvelles concernant les actes de 
provocation et d’intimidation des Etats-Unis à l’encon- 
tre de la Libye sont parvenues à Hanoi, le porte-parole 
du Ministère des affaires étrangères du Viet Nam a fait, 
le 6 août dernier la déclaration suivante : 

“Le peuple et le Gouvernement de la République 
socialiste du Viet Nam condamnent sévèrement ces 
actes aventureux et bellicistes des impérialistes 
américains et demandent que ceux-ci mettent immé- 
diatement fin à tous leurs plans et actes d’interven- 
tion et d’agression contre la Libye et d’autres pays 
africains, de façon que ces derniers puissent décider 
eux-mêmes de leurs propres affaires internes. 

“Le peuple et le Gouvernement vietnamiens tien- 
nent à réaffirmer leur entier soutien à la lutte du 
peuple libyen pour sauvegarder son indépendance et 
sa souveraineté nationales et édifier la Jamahiriya 
arabe libyenne prospère et bienheureuse.” 

8 1, Ma délégation voudrait donc conclure sa déclara- 
tion en demandant au Conseil de prendre, au terme de 
l’examen de la situation explosive actuelle dans les 
régions de la Méditerranée, du nord de l’Afrique et du 
Moyen-Orient, les mesures qui s’imposent en vue de 
mettre fin aux actes de provocation entrepris en ce 
moment par les Etats-Unis à l’encontre de la Jama- 
hiriya arabe libyenne et à leurs menaces d’agression, 
contribuant ainsi effectivement à la défense de l’in- 
dépendance et de la souveraineté d’un Etat Membre de 
l’Organisation des Nations Unies ainsi que de la paix et 
de la sécurité internationales dans ces régions et dans le 
monde. 

82. Le PRÉSIDENT : L’orateur suivant est le re- 
présentant de la République islamique d’Iran. Je l’in- 
vite à prendre place à la table du Conseil et à faire sa 
déclaration. 

83. M. RAJAIE-KHORASSANI (République isla- 
mique d’Iran) [interprétation de l’anglais] : Comme je 
l’ai dit hier [2463’ séance], le conflit entre le Tchad et la 
Libye est un problème de famille qui devrait être réglé 
au sein de la famille des pays africains. Ma délégation 
s’est gardée de prendre parti car réduire le problème à 
un conflit auTchad serait trop simpliste. Ce qui se passe 
au Tchad est en fait le résultat d’un problème plus 
fondamental dont beaucoup de pays d’Afrique et 
d’Amérique latine souffrent aujourd’hui. 

84. Je n’avais donc pas l’intention de débattre de la 
légitimité du présent Gouvernement du Tchad ou de 
tout autre gouvernement. Seuls les partisans du Tchad 
eux-mêmes ont parlé de groupes d’insurgés assez 

importants pour avancer vers la capitale et menacer 
le gouvernement central. Les déclarations défensives 
faites pour justifier le déploiement de troupes au Tchad 
par certains pays de la région afin d’appuyer le Tchad 
contre une partie de sa propre population peuvent, 
naturellement, soulever des questions quant à la légi- 
timité du présent régime dans le pays, mais ces doutes, 
si l’on n’accorde pas une attention directe aux difficul- 
tés plus fondamentales qui sous-tendent tous les pro- 
blèmes politiques de la région, ne sont pas pertinents et 
peuvent même créer la confusion dans les masses de la 
région en détournant leur attention du problème essen- 
tiel vers des questions mineures. Beaucoup des ques- 
tions qui ont été soulevées hier et aujourd’hui au cours 
des réunions qui se tiennent à la demande du Tchad 
étaient, de l’avis de ma délégation, tout à fait secon- 
daires. Je remercie la délégation de la Libye pour avoir 
porté la question essentielle aujourd’hui à la table du 
Conseil. 

85. Je vais soulever un autre point, bien qu’il ne soit 
pas inconnu du Conseil, à savoir la participation directe 
de la France au Tchad, d’une part, et de la présidence 
du Conseil par la France, d’autre part. En l’occurrence, 
je me trouve dans une situation embarrassante car je 
dois m’adresser au Président et en même temps me 
référer parfois à son pays en tant que partie active au 
conflit dans la région. La présence des Etats-Unis au 
sein du Conseil en tant que membre permanent qui peut 
exercer à sa guise son droit de veto est un autre facteur 
qui rend ma situation encore plus embarrassante. Si 
nous voulions que les travaux du Conseil soient dirigés 
conformément aux principes de la normalité et de la 
raison, la procédure devrait exiger que la France et les 
Etats-Unis y participent sans droit de vote. Mais vu les 
circonstances que pouvons-nous. 

86. Les représentants savent très bien la contradic- 
tion manifeste qui frappe au premier coup d’oeil tout 
observateur de l’Afrique ou de l’Amérique latine, à 
savoir la présence des populations les plus pauvres 
du monde dans les deux continents les plus riches du 
globe. La raison de cette pauvret6 est tout B fait claire. 
Je me demande dans quelle mesure leurs qualités pro- 
fessionnelles de diplomate permettent à certains mem- 
bres du Conseil de feindre d’ignorer ces raisons. 

87. Le rôle des pays occidentaux dans la colonisation 
de pays d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine pendant 
des années, le passage rapide du colonialisme au néo- 
colonialisme et le rôle contemporain de l’impkrialisme 
mondial avec à sa tête les Etats-Unis sont trop évi- 
dents pour faire l’objet d’explications au Conseil. Fort 
heureusement, les criminels et les victimes, les pré- 
dateurs et leurs proies, sont présents ici. Bien que les 
instructions reçues de certaines capitales exigent d’eux 
qu’ils adoptent certaines positions, les individus, à titre 
personnel, ne connaissent que trop bien la vérité. 

88. Le fait est que, d’après les Etats-Unis, votre gou- 
vernement, Monsieur le Président, n’assume pas un 
rôle assez actif dans le nord de l’Afrique, au Tchad en 
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?artieulier, bien q ue votre pays ait envoyé un volume 
‘onsidérable de matériel militaire dans la région. Bien 
lue 1~ Tchad a it fait partie des territoires coloniaux 
“ahQais, les Etats-Unis, en raiSOn de leur présence 
mpnrtante d ans la région, se montrent bien sûr plus 
ICtirs Mais les Etats-Unis ne devraient pas blâmer 
fotre Pays de n’avoir pas fait tout ce qu’il aurait dû, car 
es etats-Unis sont pr&ents partout. Ils sont présents 
lans 1, océan Indien, leurs bateaux pêchent dans le golfe 
?ers ique et dans la mer d’Oman, et ils se trouvent pr&s 
3eS eaux libyennes. Les Américains procèdent à des 
nabeuvres militaires au Honduras, en Egypte, en El 
Salvador, en Somalie et au Soudan. 11s ont des AWACS 
:n Arabie Saoudite et dans le nord de l’Afrique. Ils sont 
3erriere les sionistes en Palestine et en Afrique du Sud. 
11s sont en Extrême-Orient. A dire vrai, ils sont partout 
:t, bien sûr, ils sont au Conseil de sécurité également. 

$9. L’omniprésence du grand satan dans toutes les 
>arties troublées du monde, et tout le monde sait que le 
=onseil est éga lement une zone troublée du monde, a 
>lace Ie Gouvernement américain devant un dilemme 
>articulièrement crucial : d’un côté, sa politique étran- 
:ère exige qu’il soit prCsent partout et, d’un autre côté, 
I sait que si on peut le montrer du doigt, comme on le 
‘ait maintenant, le cours des évCnements pourrait bien 
:e retourner rapidement contre lui. Voilà pourquoi il 
:ncourage ses alliés à assurer une présence plus grande 
tur les lieux du crime. Les Etats-Unis sous-estiment 
igoïstemeut le fait que certains alliCs, comme la France 
)ar exemple, agissent principalement dans leurs pro- 
pres buts coloniaux et non pas pour permettre aux 
Etats-Unis de sauver la face. 

10. Dans le cas du Tchad, les Etats-Unis ont très bien 
nanœuvré en se servant des troupes de certains autres 
égimes lkgitimes pour sauver le régime légitime du 
Tchad et pour se cacher davantage la face en essayant 
le rejeter le blâme sur la Libye de la même manière 
lu’ils blâment le Nicaragua dans le cas de la tragédie 
atino-américaine. 

‘1. L’objectif qui se cache derriére tous ces rugis- 
ements et tous ces étalages de force est aussi trés 
:lair : le pétrole, le cuivre, l’or, les diamants, les élé- 
nents stratégiques et les métaux et, dans le cas du 
Tchad, les ressources radioactives qui ont été récem- 
nent découvertes là-bas selon certains rapports, Les 
FeupIes de cette partie du monde doivent par con- 
éqaent se préparer à une longue lutte car ni le bon 
;ouvernement de votre pays, Monsieur le PrCsident, ni 
.elui des Etats-Unis ni celui d’autres pays ne renon- 
.eront aiskment gdes mets aussi délicieux. Quiplus est, 
2s ressources de la région ont aussi engendré l’assujet- 
issemeut de nombreux autres peuples de la rbgion dont 
2s gouvernements légitimes ont des relations “amica- 
3" -c- et bien sûr légitimes - avec les pouvoirs sa- 
aniques, c’est tout à fait compréhensible. 

12. ta lutte contre l’impérialisme suit son cours 
latwrel également. Je suis certain que le nombre des 
,Gsoflniers dans plusieurs de ces pays “amis” et les 

accusations dont ils font l’objet pourraient être très 
révélateurs dans ce contexte. Je suis sûr que les respon- 
sables français et les responsables américains savent 
très bien qui est légitime et qui ne l’est pas. Ils enten- 
dent également les échos de la révolution islamique à 
travers le monde musulman. Nous croyons que toutes 
leurs luttes contre le mouvement de libtiration, par- 
ticulièrement contre le cri galvanisant d’Atlah Akbar, 
seront vaines. Les Etats-Unis et leurs alliés arriveront à 
cette conclusion lorsqu’il sera trop tard, comme cela a 
toujours été le cas. 

93, Ce qui préoccupe les forces impérialistes c’est 
la crainte que, après que le bloc occidental aura été 
chassé, des Russes viendront tes remplacer, particu- 
lièrement à un moment où l’aile américaine de l’im- 
périalisme constate que les Russes peuvent avoir une 
emprise sur les masses déshéritées plus facilement 
que ne le peuvent les Am6ricains et les Occidentaux. 
Croyez-moi, les masses sont plus intelligentes et elles 
ne tomberont pas dans le piège après s’être sauvées des 
griffes de l’impérialisme. Elles ne se laisseront pas 
asservir de nouveau après s’être libérées. La menace 
communiste n’est qu’un prétexte dont se servent les 
re?ponsables américains pour justifier leurs interven- 
tions illégales et certains sénateurs américains le savent 
aussi. 

94. La lutte des masses opprimées du monde entier se 
trouve par conséquent au cœur du problème, au cœur 
de la question. Et le Tchad n’est qu’un exemple minime 
de cette lutte. La lutte est partout, et l’infanterie de 
marine, les navires, les avions, les troupes des Etats- 
Unis et les mercenaires se trouvent aussi partout. Mais, 
s’efforçant de semer la confusion dans l’opinion publi- 
que, les Etats-Unis recourent habituellement aux 
excuses les plus naïves et les plus simplistes. 

95. Je voudrais simplement citer une phrase de la 
déclaration dont le représentant des Etats-Unis nous a 
abreuvés hier : 

“Si l’on permet que cette agression se poursuive 
impunément, alors le Conseil se sera révélé impuis- 
sant et le “nouveau colonialisme” brutal de Kadhafi 
menacera plus gravement encore la sécurité du nord 
et du centre-nord de l’Afrique.” [2464’ séance, 
par. 47.1 

96. Pour commencer, si l’impuissance du Conseil 
peut être reconnue même par les Etats-Unis, c’est qu’il 
est vraiment impuissant, et ses membres perdent tous 
leur temps; mais cette impuissance du Conseil n’est pas 
nouvelle, Ce qui lui donne une dimension nouvelle, 
c’est que cètte impuissance l’a amené au stade où il n’en 
impose plus, oh il a perdu toute attraction pour les 
touristes. Personne, pas même la délégation des Etats- 
Unis n’accorde au Conseil plus d’importance qu’il n’en 
a vraiment. Voilà pourquoi parler de l’impuissance du 
Conseil semble être la seule conversation sérieuse qui 
puisse ajouter un certain piment à ses délibérations; 
mais le piment est trop fort et probablement trop bon 
pour la diplomatie amkricaine. 
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97. Ensuite, compte tenu des flottes et des forces 
gigantesques que l’actuel Gouvernement des Etats- 
Unis a dépêchees à travers le monde, les responsables 
américains doivent avoir une trés piètre idée de l’opi- 
nion publique américaine pour accuser catégorique- 
ment un petit pays du tiers monde comme la Libye de 
“nouveau colonialisme brutal”. 

98. Permettez-moi de poser une question bien simple, 
que j’ai posée très souvent déjà : pourquoi le Gouver- 
nement américain ne donne-t-il pas la moindre chance 
aux bons peuples patriotes de la région de se défendre 
eux-memes ? Pourquoi les Etats-Unis et leurs fanto- 
ches se considèrent-ils toujours comme représentant, 
en quelque sorte, un patriotisme étranger ? 

99. Les fauteurs de guerre américains doivent quitter 
notre region sans conditions. Cette partie du monde ne 
leur appartient pas. Ils doivent partir tout simplement 
comme les Russes doivent partir d’Afghanistan. Ils 
doivent cesser de blEimer la Libye ou tout autre peuple. 
Ce siècle est le siècle de la victoire des opprimés sur 
les oppresseurs. Notre problème est que certains lions 
d’Afrique ont malheureusement été domestiqués, enca- 
gés, et ne sont plus que des minets nourris à la cuiller. 
S’il n’en était pas ainsi ils ne resteraient pas indiffe- 
rents devant de tels pillages et de tels crimes commis 
au détriment de toute la nation africaine. La politique 
étrangére des Etats-Unis est la cause de tout cela car 
elle est la force motrice du front impérialiste. Si le 
Conseil était ce qu’il devrait être, tout se passerait 
différemment sur notre planète et des membres comme 
les Etats-Unis suivraient alors une politique étrangère 
qui rendrait inutiles les présentes réunions. Je vais donc 
prier pour un changement dans la structure et le con- 
tenu du Conseil, changement que j’espère. Je regrette 
que le Conseil n’ait pas le pouvoir de condamner la 
politique étrangère interventionniste des Etats-Unis. 
Je me demande s’il ne pourrait pas conseiller à l’arro- 
gante puissance de ce monde d’éloigner un peu ses 
forces sataniques de la région pour que ses populations 
opprimées puissent régler leurs différends sans média- 
teur ou observateur americain. Le Conseil pourrait 
soulager même le Gouvernement américain, dont la 
diplomatie de courtage lui a valu assez d’échecs au 
Moyen-Orient et en Amérique latine. Je vous en prie, 
rappelez aux responsables américains qu’ils ne sont ni 
les représentants de l’Organisation des Nations Unies 
dans le reste du monde, ni les forces de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

100. Le Gouvernement et le peuple de la Republique 
islamique d’Iran appuient fermement la lutte de la 
Libye pour la défense de son indépendance contre les 
imp&ialistes américains et leurs alliés et fantoches dans 
la région. Il est évident que les forces impérialistes, 
avec à leur tête les Etats-Unis, n’ont jamais appuyé 
aucun mouvement de libération humain, aucun régime 
révolutionnaire, aucun petit pays independant. L’op- 
position même de ces forces sataniques à la Libye et à 
la population de la région montre bien que cette popu- 
lation est anti-impérialiste et humanitariste, et c’est 

pourquoi nous appuyons la Libye et nous nous solida- 
risons avec elle. C’est une raison suffisante pour que 
tous les peuples opprimés du monde soient aux côtés de 
la Libye et contre tous ses adversaires. 

101, Le Conseil doit condamner les actes de provoca- 
tion commis par les Etats-Unis contre la Jamahiriya 
arabe libyenne et les menaces qu’ils font peser sur la 
souveraineté et l’intégrité territoriale de ce pays. 

102. Le PRÉSIDENT : Je vais maintenant prendre la 
parole en tant que représentant de la FRANCE. 

103. Le représentant de la République islamique 
d’Iran a declaré, sur un ton mi-plaisant, mi-sérieux, que 
la France devrait être dépourvue du droit de vote au 
Conseil. Il a d’ailleurs ajouté que le Conseil n’était pas 
sérieux. Alors je lui répondrai, sur le même ton mi- 
plaisant, mi-sérieux, qu’il aurait peut-être aussi bien 
fait de ne pas proférer d’accusations mensongères con- 
tre la France. 

104. Cela Ctant, je remarque avec plaisir qu’il n’a pas 
mis en doute la légitimité du Gouvernement du Tchad 
et, ayant ainsi reconnu la légitimité de ce gouverne- 
ment, il a implicitement reconnu la légitimité de l’aide 
que la France lui porte. Et c’est pourquoi, en qualité de 
représentant de la France, je le remercie bien sincère- 
ment de sa déclaration. 

105. Je reprends la parole comme PRÉSIDENT du 
Conseil. 

106. L’orateur suivant est le représentant du Soudan, 
Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire 
sa déclaration. 

107. M. ELFAKI (Soudan) [interprétation de 
l’arabe] : J’ai grand plaisir, Monsieur le Président, à 
vous adresser, ainsi qu’aux membres du Conseil, mes 
remerciements sincères pour me permettre de prendre 
la parole ce soir. 

108. L’histoire se répète. Les desseins et les complots 
de la Libye ont une et même source et offrent un scé- 
nario inchangé. Dans le passé - en février dernier, 
pour être précis - alors qu’elle préparait une agres- 
sion contre mon pays, la Libye s’est hâtee de déposer 
une plainte devant le Conseil [,Y/156151 au sujet de 
provocations et de menaces américaines qui, disait- 
elle, mettaient en danger sa sécurité et sa sûreté et 
s’inscrivaient dans un complot agressif visant à renver- 
ser le régime libyen. Le Conseil s’est réuni [2415” à 
2418’ séance] et tous les membres connaissent le reste 
de l’histoire, que je n’ai donc pas besoin de répéter. 
Qu’il suffise de dire que le régime qui se disait menacé 
est toujours intact et sain et sauf à ce jour. Aujourd’hui, 
alors qu’elle intervient directement et de façon fla- 
grante dans un pays voisin, utilisant toutes sortes d’ar- 
mes terrestres et aériennes contre lui et contre le mal- 
heureux peuple du Tchad, soumettant ce pays aux pires 
tortures, aux déplacements et aux meurtres, la Libye se 
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presente une fois de plus devant le Conseil en preten- 
dant, comme par le passé, que sa sécurité est menacée. 
Ce dont nous sommes les témoins aujourd’hui me rap- 
pelle un dicton populaire du Soudan, qui permet de 
dévoiler la tromperie : “Il me fait du tort puis, avec des 
larmes de crocodile, s’empresse d’aller se plaindre”. 
Cela reflète exactement ce à quoi la Libye a maintenant 
eu recours sur le plan international pour camoufler ses 
complots et ses desseins agressifs contre les Etats et les 
peuples voisins. 

109. La demande de convocation d’une réunion 
urgente du Conseil par la Libye n’est qu’une ruse, une 
pauvre tentative destinée à tromper le Conseil et toute 
la communauté internationale et à détourner leur atten- 
tion de la situation présente. C’est sur l’agression aveu- 
gle et caractérisée perpétrée par la Libye contre le 
peuple et le Gouvernement du Tchad que devrait être 
concentrée l’attention, mais la Libye essaie d’empê- 
cher le Conseil de poursuivre ses réunions sur le sujet, 
réunions qui ont commencé le 3 août [2462’ séance] 
pour examiner la plainte légitime présentée par le 
Tchad [S/I59021 contre l’agression et l’intervention de 
la Libye qui attaque par terre et par air des villes et des 
villages tchadiens en utilisant des armes internatio- 
nalement interdites telles que les bombes au phos- 
phore, les bombes à fragmentation et les bombes au 
napalm, comme le représentant du Tchad nous l’a dit 
hier [2463’ séance] et comme le mentionnent quotidien- 
nement les divers moyens d’information de masse. La 
Libye aide aussi les rebelles et les insurgés et recrute 
des mercenaires en vue de saper la souveraineté, l’in- 
dépendance, la sécurité, la sûreté et l’intégrité terri- 
toriale du Tchad. 

110. Nous sommes surs que le stratageme de la Libye 
ne trompera pas la communauté internationale et que 
le Conseil n’y succombera pas. Le Conseil doit conti- 
nuer à s’acquitter de ses responsabilités en poursuivant 
l’examen de la plainte du Tchad contre la Libye afin de 
mettre fin à l’agression libyenne et d’assurer le retrait 
des troupes libyennes des terres tchadiennes, pour per- 
mettre au Gouvernement du Tchad de rétablir la paix, la 
sécurité et la stabilité nécessaires pour le relèvement 
Cconomique et social et le développement du pays et 
pour assurer la préservation de la sécurité, de la paix et 
de la stabilité dans toute la région. Qui sait ? Peut-être 
la Libye a-t-elle voulu cette fois également, en coordi- 
nation avec certains de ses allies, détourner I’atten- 
tion du monde entier, particulièrement du Conseil, des 
combats féroces qui se deroulent en Afrique australe, 
en Namibie et même au Moyen-Orient, et du sort du 
Liban frère, qui souffre de l’agression, et de l’occupa- 
tion et qui vit des tragédies qui font saigner la cons- 
cience de l’humanité. Ou peut-être la Libye cherche- 
t-elle a détourner spécialement l’attention des séditions 
et conspirations auxquelles la révolution palestinienne 
est exposée sous la direction de son vaillant symbole, 
Yasser Arafat, en vue de la fragmenter et de lui imposer 
sa domination et son hégémonie, voire tout simplement 
de la liquider. Nous savons tous qui est responsable de 
cette sédition répugnante dénoncée par le monde en- 

tier. Le peuple et le gouvernement du Soudan l’ont 
dénoncée et condamnée, tout comme l’ont dénoncée le 
reste des peuples arabes qui ont véritablement lutté, par 
leurs actes et non simplement par leurs paroles, pour la 
restitution des territoires arabes occupés et pour l’exer- 
cice complet des droits du peuple palestinien. 

111. Ma délégation a parlé au Conseil en février der- 
nier [2#16’ séurtce] lorsque celui-ci examinait une 
plainte semblable de la Libye. Nous avons dit alors 
comment la Libye avait bafoue les principes qui régis- 
sent les relations saines entre nations, notamment les 
principes de la non-ingérence dans les affaires d’autres 
pays et du non-recours à la menace ou à l’emploi de la 
force dans les relations internationales. Voilà l’es- 
sence, voila le cœur des conflits, tensions ,et différends 
qui caractérisent les relations de la Libye avec les Etats 
voisins de la région. Je ne veux pas faire une longue 
déclaration car le Conseil a déjà été mis au fait des 
nombreuses pratiques agressives de la Libye contre les 
Etats voisins. Je ne crois pas que ses actes hostiles 
répétés contre le Soudan aient été oubliés, en par- 
ticulier son agression et l’utilisation de mercenaires 
contre le Soudan en juillet 1976 [voir S/12122, annexe], 
qui se sont traduites pour notre peuple par de grandes 
pertes humaines et matérielles. C’est ce qui nous oblige 
à prendre part à cette réunion. 

112. Dans une lettre qui vous a été adressée le 6 aoQt 
1983 [S/15912], Monsieur le Président, on a prétendu 
que les manoeuvres militaires auxquelles participe mon 
pays ce mois-ci constituent une menace contre la sécu- 
rité de la Libye et celle de toute la région. C’est un 
mensonge. C’est une invention dénute de fondement, 
comme l’a montré M. Mohamed Mirghani Moubarak, 
ministre des affaires étrangères de la République dé- 
mocratique du Soudan, dans le message qu’il vous a 
adressé le 11 aoM [S/15921]. Bien que cette lettre ait été 
distribuée aux membres du Conseil en tant que docu- 
ment officiel et bien que les manœuvres militaires con- 
jointes aient été annoncées ouvertement et que tout le 
monde le savait depuis longtemps - ce qui montre la 
nature de ces manoeuvres et établir la fausseté des 
allégations selon lesquelles elles seraient dirigées con- 
tre quiconque -, je me dois de souligner les faits 
suivants. 

113. Premièrement, ce n’est pas la première fois que 
nos forces armtes se livrent à des manœuvres militaires 
avec des pays amis, que ces pays soient situés dans 
notre région ou en dehors de la région. La nature des 
manoeuvres militaires qui ont eu lieu antérieurement 
n’avaient rien de secret, qu’il s’agisse de leur lieu, de 
leur date, de leur envergure ou des buts recherchés. 
Elles n’étaient dirigées contre aucun Etat voisin ou 
autre Etat. Elles ont toujours eu pour objectif d’en- 
traîner nos forces armees et d’améliorer leur degré 
d’efftcacite, de capacite à se défendre et à défendre 
notre peuple et notre territoire au cas oh cela s’im- 
poserait. Les manœuvres militaires antérieures n’ont 
jamais soulevt de soupçons ou de craintes de la part de 
nos voisins, y compris de la Libye. Pourquoi donc la 
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Libye fait-elle tant de battage aujourd’hui, à moins 
qu’elle ne soit motivée par les raisons que j’ai déjà 
mentionnées, à savoir détourner l’attention du Conseil 
et de la communauté internationale de la question de 
l’occupation, de l’agression et du recours flagrant à la 
force dans notre région et dans d’autres régions du 
monde. 

114. Deuxièmement, il faut tenir compte des droits à 
la souveraineté et a l’indépendance dont nous jouissons 
dans le cadre du droit international, de l’Organisation 
des Nations Unies, de I’OUA, de la Ligue des Etats 
arabes et de l’Organisation de la Conférence islamique 
ainsi que dans le cadre des principes, des objectifs et 
des règles de base du mouvement des pays non alignés 
qui garantissent clairement à mon pays et aux autres 
membres le droit de se préparer à se défendre dans des 
situations difficiles, lorsqu’ils doivent faire face à 
l’agression, à l’invasion ou à l’occupation, ou à l’am- 
bition étrangère, quelle qu’elle soit, dirigée contre la 
souveraineté de leurs pays ou de la sécurité de leurs 
peuples. 

11.5. Troisièmement, le Soudan a toujours respecté le 
droit et les pactes et principes internationaux dans ses 
relations avec les autres pays et les autres peuples et la 
nécessité de poursuivre une politique de coopération et 
d’entretenir des relations de bon voisinage avec les 
autres Etats, particulièrement les pays africains et les 
pays du tiers monde qui souffrent de pauvreté et de 
sous-développement, qui ont besoin de développer 
l’éducation et les services de santé et pour qui les 
tracteurs et les moissonneuses sont plus nécessaires 
que les arsenaux militaires et les armes modernes et 
perfectionnées dont ils ont été inondés, leur nombre 
dépassant de loin leurs besoins de légitime défense, 
comme c’est le cas pour la Libye. Nous sommes atta- 
chés à ces nobles principes qui ne sont pas pour nous de 
simples slogans à brandir quand nécessaire ou à utiliser 
pour tromper ou pour décevoir, comme c’est le cas 
pour certains Etats, et nous les appliquons dans nos 
relations avec nos voisins et autres pays et peuples amis 
avec lesquels nous désirons coopérer et travailler dans 
de nombreux domaines, dans notre intérêt commun. 
Nos bonnes et croissantes relations avec tous nos voi- 
sins, à l’exception de la Libye, sont la preuve caté- 
gorique de ce que j’avance. Nous espérons que la Libye 
jugera cet exemple digne d’être suivi et qu’elle s’effor- 
cera de respecter les lois, les principes et les pactes 
internationaux en paroles comme en actes, et qu’elle 
s’abstiendra de dresser des plans d’agression, de sédi- 
tion et d’intervention dans les affaires intérieures d’au- 
tres pays et peuples. Ce faisant, tous nos peuples, y 
compris le peuple libyen frère, pourrontjouir de la paix, 
de la sécurité, de la stabilité et du développement. 

116. M. LICHENSTEIN (Etats-Unis d’Amérique) 
[i/zterprétation de /‘anglais] : En écoutant le représen- 
tant de la Libye et ceux qui se sont joints à lui dans la 
tentative peu convaincante d’expliquer rationnelle- 
ment l’agression libyenne contre le Tchad en détour- 
nant l’attention par des accusations selon lesquelles 

mon pays interviendrait dans des affaires qui ne le 
concernent pas, je me suis rappelé l’histoire souvent 
racontée du jeune garçon qui, venant de tuer sa mère et 
son père, implore la clémence du tribunal parcé qu’il est 
orphelin. 

117. Le cas de la Libye et de ses amis pourrait être 
examiné avec plus de compréhension par les membres 
du Conseil s’ils venaient à la table du Conseil avec des 
mains moins sanglantes. 

118. Je vais faire quelques remarques sur certaines 
observations spécifiques que nous avons entendues 
faire au cours du débat d’aujourd’hui. 

119. J’ai Cté très blessé par la remarque du représen- 
tant de l’Afghanistan. Quand les Etats-Unis ont 
“envahi” les eaux et l’espace aérien libyens, ce que, 
naturellement, nous n’avons pas fait - à ma connais- 
sance, pas même l’Union soviétique ne rejoint le colo- 
nel Kadhafi dans son interprétation étendue de la terri- 
torialité -, nous n’avons pas abattu un des avions 
fournis à Kadhafi par l’Union soviétique : nous en 
avons abattu deux. 

120. Le représentant cubain, se fondant de toute évi- 
dence sur son expérience personnelle riche et variée, a 
parlé en termes émouvants de la menace qui pèse sur de 
petits pays. J’ai tout d’abord pensé qu’il voulait parler 
du Tchad, ou même d’E1 Salvador. Mais oui, je suis 
d’accord avec le représentant de Cuba. En effet, il 
existe une certaine analogie entre l’attitude de mon 
pays en Amérique centrale et l’attitude de mon pays 
aujourd’hui dans la partie nord de l’Afrique : les Etats- 
Unis sont toujours disposés et se reservent toujours le 
‘droit d’engager leurs ressources, souvent financières, 
économiques, techniques et militaires, lorsque la situa- 
tion l’exige, par exemple dans des situations ou des 
gouvernements indépendants sont menacés, soit par 
leurs voisins soit indirectement, pour le compte de 
puissances éloignées à des fins d’expansion coloniale. 

121. Le représentant de la Pologne a également vu des 
analogies en ce cas entre le problème dont le Conseil a 
dû s’occuper en février dernier et celui auquel il fait face 
aujourd’hui. 

122. Je m’associe à mon ami, le représentant du Sou- 
dan, pour affermer que oui, en vérité, ces deux pro- 
blèmes présentent une grande similarité. En février, la 
Libye a vu contrecarrer son plan de renversement du 
Gouvernement soudanais. Aujourd’hui, elle commet 
une agression contre un autre voisin, le Tchad. Et si 
la prétendue intervention des amis du Tchad est à la 
hauteur de l’aide dont il a besoin, oui, il se pourrait bien 
qu’une fois encore l’agression libyenne, l’aventurisme 
libyen, le mépris de la Libye pour la Charte des Nations 
Unies, rencontrent des obstacles. 

123. Enfin, j’adresserai une bréve observation à mon 
bon ami et voisin et estimé collègue, le représentant du 
Guyana. Sa déclaration était éloquente. Chacun ici doit 
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l’approuver fondamentalement et instinctivement. Ma 
délégation et mon gouvernement l’approuvent. Plaise 
au ciel que nous puissions composer nos divergences 
grâce à la raison, à la conciliation et aux concessions 
mutuelles. Plaise au ciel que nul ne vienne à cette ta- 
ble avec des mains sanglantes et des ambitions néfas- 
tes pour ses voisins, ce que ne sauraient tolérer ni 
cette communauté, ni cette institution, ni mon gouver- 
nement. 

124. Les Etats-Unis se joindront à tous ceux qui vien- 
nent à cette table ou a d’autres tables de conciliation les 
mains nettes, le cœur sincère, et il n’y aura plus ni 
affrontements ni interventions ni menaces. Mais il faut 
que les deux parties adoptent cette attitude pour que 
l’appel du représentant du Guyana ait des chances 
d’être entendu. 

125. Le PRÉSIDENT : Le représentant de la Jama- 
hiriya arabe libyenne a demandé à exercer son droit de 
réponse. Je lui donne la parole. 

126. M. ADDABASHI (Jamahiriya arabe libyenne) 
[interprétation de l’arabe] : Je suis heureux d’avoir la 
parole pour exercer mon droit de réponse. Je me limi- 
terai à quelques brèves remarques specifiques. Je men- 
tionnerai ce que mon frère, le représentant du Soudan, 
a signalé. Je sais qu’il était très gêné d’être le seul 
représentant à venir au Conseil défendre les Etats- 
Unis. A n’en pas douter, il y était oblige pour remercier 
le Gouvernement américain qui fait tout son possible 
pour maintenir à flot le régime soudanais. Le Gouver- 
nement des Etats-Unis a leurré le régime soudanais 
plusieurs fois; il a fait croire que ce régime était menacé 
par la Libye, ce qui lui a permis de déplacer son arsenal 
militaire et ses forces armées en direction de la région 
ou, plutôt, vers le territoire soudanais. Il l’a fait à plu- 
sieurs reprises pour pouvoir envoyer ses forces au 
Soudan et pour placer le pays sous l’hégémonie amé- 
ricaine. Il est fort regrettable que cette illusion ait per- 
sisté et ait haussé le raisonnement du régime soudanais, 
qui sait très bien qu’il est impopulaire aux yeux du 
peuple soudanais, La menace vient de l’intérieur. Mais 
il convient cependant de se demander quel est le ré- 
sultat de tout cela ? Le résultat de cette illusion persis- 
tante est la présence d’un grand nombre de soldats et 
d’avions américains au Soudan et de 12 000 soldats 
égyptiens à Khartoum pour protéger le régime souda- 
nais afin qu’il puisse continuer d’appuyer la politique 
des Etats-Unis dans la région arabe et, plus particu- 
lièrement, les accords de Camp David. 

127. Nous savons tous que la menace, pour le Sou- 
dan, ne vient pas de l’extérieur, mais bien plutôt 
découle de la politique malavisée de son gouvernement. 
Cette politique a mis le Soudan dans une situation éco- 
nomique extrêmement difficile et, à en lire la presse 
américaine elle-même, il est facile de comprendre 
quelle est la situation au Soudan et quels sont les faits. 
La Jamahiriya arabe libyenne, pour sa part, a essaye 
d’aider le peuple frère du Soudan à faire face à la 
détérioration de sa situation économique et a propos6 

plusieurs projets, y compris la création d’une société 
agricole conjointe. Le capital de cette compagnie, je 
crois, dépasse le montant de toute l’assistance que les 
Etats-Unis fournissent annuellement au Soudan. Tou- 
tefois, par leurs complots et leurs manœuvres, les 
Etats-Unis ont empêché que cette coopération éco- 
nomique fructueuse entre les deux peuples du Soudan 
et de la Libye se matérialise. 

128. Quant aux allégations avancées par le représen- 
tant du Soudan en ce qui concerne la situation au 
Tchad, je crois qu’elles ont déja été réfutées et ne 
reposent sur rien; il suffit de se reporter à ce que nous 
avons mentionné dans nos déclarations antérieures. 
Pour ce qui est des allégations concernant les relations 
entre la Jamahiriya arabe libyenne et le peuple pales- 
tinien et l’Organisation de libération de la Palestine, 
nous savons que les Etats-Unis veulent que le Soudan 
agisse de cette façon et que le représentant du Soudan a 
acquiescé. Je ne saurais me permettre, d’un point de 
vue nationaliste, de répondre à de telles allégations. 

129. Je voudrais évoquer aussi ce qu’a dit récemment 
le représentant des Etats-Unis. Il a essayé de dire qu’il 
n’y avait aucune menace américaine dirigée contre la 
Libye. Pourtant, les choses sont très claires. Dans la 
déclaration que nous avons faite au Conseil le 11 août 
[2464’ séance], nous avons donné le détail de ce qui 
s’est passé depuis 1972 et je n’ai donc pas besoin d’y 
revenir. Je dirai simplement au représentant des Etats- 
Unis que certains de ces actes ont fait l’objet de divers 
communiqués et déclarations du mouvement des pays 
non alignés, dans lesquels le mouvement condamnait 
ces actes et exprimait sa grave préoccupation. 

130. Je songe à une déclaration faite en août 1981 par 
le Bureau de coordination des pays non alignés et à 
d’autres délégations de la Réunion ministérielle extra- 
ordinaire du Bureau de coordination tenue à Managua 
en janvier 1983, de même qu’au communiqué de la 
Réunion des ministres des affaires étrangères et des 
chefs de délégation qui a eu lieu à New York en octobre 
1982, pendant la trente-septième session de l’hssem- 
blée générale. 

131. Je veux aussi relever la façon dont le représen- 
tant des Etats-Unis vient de parler, l’arrogance et la 
fierté qu’il a montrées en insistant sur le fait que son 
pays avait abattu deux avions libyens et non pas sim- 
plement un seul, comme si la Libye était l’une des 
superpuissances du monde et comme si les membres du 
Conseil ne savaient pas que la population de la Libye 
est le tiers seulement de celle de la ville de New York. 

132. Je ne m’étendrai pas davantage sur le sujet. 

133. Le PRÉSIDENT : Le représentant de Cuba a 
demandé la parole pour exercer son droit de réponse. Je 
l’invite à prendre place à la table du Conseil et a faire sa 
déclaration. 

134. M. GARCIA ITURBE (Cuba} [interprétation de 
l’espagnol] : Je vous remercie, Monsieur le Président, 
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de m’avoir permis de prendre à nouveau la parole de- 
vant le Conseil, chose que je n’avais pas l’intention de 
faire. Mais ce qu’a dit le représentant des Etats-Unis 
m’y oblige. 

135. Ce représentant s’est référé à notre déclaration, 
disant que Cuba se fondait sur son expérience, une 
expérience riche et variée de petit pays qui a subi 
l’agression, 11 est certain que Cuba a une expérience 
riche et variée dans ce domaine car il a fait l’objet 
d’agressions variées et innombrables de la part pré- 
cisément des Etats-Unis, agressions qui ont pris la 
forme d’une invasion, comme pour la baie des Co- 
chons, avec le résultat qu’on connaît; tentatives d’as- 
sassinat de nos dirigeants; agressions économiques et 
agressions de toutes sortes qui sont le fait de nul autre 
pays que les Etats-Unis. 

130. Le représentant de ce pays, mentionnant dans 
son intervention des paroles que nous avons pronon- 
cées ici, a déclaré que son pays avait toujours été prêt à 
placer ses ressources humaines et économiques en tout 
lieu du monde où il considérait que cela était nécessaire 
et, avec arrogance et légèreté vis-à-vis de la reconnais- 
sance du droit international, son pays s’est arrogé, 
comme il a toujours essayé de le faire, ce fameux rôle de 
gendarme contre la volonté et la détermination des 
peuples. 

137. Cela montre une fois de plus ce qu’est la politi- 
que impérialiste d’ingérence qu’essaie de poursuivre le 
Gouvernement actuel des Etats-Unis, une politique qui 
n’est pas neuve, qui a déjà été utilisée et qui a été un 
échec du Gouvernement des Etats-Unis dans ses rela- 
tions avec les peuples du monde : la fameuse politique 
du “gros bâton”, de l’intervention et de l’ingérence. 

138. L’un de ceux qui ont le mieux résumé cette poli- 
tique a été le général Butler, en 1933, pendant la com- 
mémoration de la Journée de l’armistice à Philadelphie, 
où il a déclaré : 

“J’ai passé 33 ans et 4 mois en service actif dans le 
corps des fusiliers marins, l’élite des forces armées 
de notre pays. J’ai eu divers grades, de sous-lieute- 
nant à genéral, et pendant cette période, j’ai passé la 
plus grande partie de mon temps comme un valet de 
haute catégorie au service de la grande industrie, de 
Wall Street et des banquiers. En un mot, j’ai été un 
extorqueur, un intrigant au service du capitalisme. A 
l’époque, je soupçonnais dejà que je faisais partie 
d’une grande conspiration; aujourd’hui j’en suis sûr. 
Comme tous les militaires, je n’ai jamais pu m’en 
assurer avant d’avoir quitte le service. Mes facul- 
tés mentales demeuraient paralysées pendant que 
j’obéissais aux ordres d’en haut. Cela est typique de 
quiconque fait partie du service militaire. 

“En 1914, j’ai aidé à faire du Mexique, en par- 
ticulier de Tampico, un lieu sûr pour les intérêts 
pétroliers américains. J’ai aidé à faire de Cuba et 
d’Haïti des lieux propices qui permettent aux gens de 

la National City Bank de toucher leurs bénéfices, J’ai 
participé à l’organisation de coups d’Etat dans une 
demi-douzaine de républiques centraméricaines pour 
le compte de Wall Street. La liste des crimes est 
longue, J’ai aidé à purifier le Nicaragua de 1909 à 
1912 pour la maison bancaire internationale Brown 
Brothers. J’ai été en République dominicaine en 1916 
pour les intérêts sucriers américains. En 1927, en 
Chine, j’ai aidé la Standard Oil à s’installer sans 
qu’elle soit dérangée. Pendant toutes ces annees, 
comme on dit, j’ai fait un travail splendide. J’ai reçu 
honneurs, médailles et promotions (deux médailles 
d’honneur du Congrès et 16 décorations de combat), 
Quand je regarde en arrière, je pense que j’ai peut- 
être bien donné des idées à Al Capone. Mais alors que 
lui n’opérait que dans trois districts, j’opérais dans 
trois continents.” 

139. Le PRÉSIDENT : Le représentant du Soudan a 
demandé la parole pour exercer son droit de réponse. Je 
l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire sa 
déclaration. 

140. M. ELFAKI (Soudan) [interprétation de 
l’arabe] : Je partage pleinement le point de vue de mon 
frère libyen. C’est avec un embarras et une détresse 
extrêmes que je me vois contraint de parler à deux 
reprises au Conseil pour la même raison : la politique 
d’agression, d’intervention et de recours à la force me- 
née, malheureusement, par un pays afro-arabe frère. 
J’espère que cela ne se renouvellera pas. 

141. Le représentant de la Libye a parlé du régime en 
place au Soudan, régime qu’il a qualifié d’impopulaire 
auprès de la population soudanaise, comme s’il avait 
voulu confirmer une fois encore devant le Conseil l’in- 
sistance avec laquelle la Libye et son représentant per- 
sistent à s’arroger le droit de porter des jugements sur le 
destin des peuples. C’est là le cœur de la question dont 
le Conseil est saisi en ce moment, à savoir l’agression et 
l’intervention dans les affaires intérieures du Tchad en 
prétextant l’illégitimité du régime tchadien. 

142. Le représentant de la Libye a également parlé 
des problèmes économiques du Soudan et certes, 
comme tout autre pays du tiers monde, nous avons des 
problèmes économiques que nous ne cherchons pas à 
dissimuler. 

143. Quant aux allégations du représentant de la 
Libye selon lesquelles son pays fournirait une aide 
économique considérable au Soudan, je dois lui dire 
- et je suis parfaitement au courant de la question - 
que le Soudan n’a aucune dette envers la Libye; il se 
rappellera peut-être que le seul prêt que la Libye ait 
accordé au Soudan, lorsque nous entretenions de bon- 
nes relations, a dû, à la demande de la Libye, être 
remboursé immédiatement par le Soudan. Tout le peu- 
ple soudanais, de sa propre initiative et sans que le 
gouvernement ait eu la possibilité de le faire, a rem- 
boursé la dette. J’espère qu’il s’en souvient. 
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144. Le PRÉSIDENT : Je crois comprendre que le 
Teprésentant de la République islamique d’Iran a de- 
mande la paroie dans l’exercice de son droit de repense. 
Je l’invite 51 prendre place à la table du Conseil et à faire 
sa déclaration. 

145. M. RAJAIE-KHORASSANI (République isla- 
mique d’Iran) [interprétation de I’anglais] : L’exercice 
du droit de réponse ce soir n’est probablement pas très 
approprié car tout le monde est fatigué. Je veux juste 
attirer l’attention du Conseil sur le fait que la conclusion 
qu’il a tirée de la reconnaissance par ma délégation de la 
légitimité du régime en place au Tchad pourrait bien ne 
pas être exactement ce queJe voulais dire. Tout au long 
de ma déclaration, je n’ai cessé d’affirmer queje n’avais 
pas l’intention d’arguer sur la notion de légitimité de tel 
ou tel régime car je considérais que ce point était secon- 
daire, la question essentielle étant plus importante et 
plus pertinente. Toutefois, je ne me suis pas engagé en 
ce qui concerne la légitimité du régime actuellement en 
place au Tchad. 

146. Il y a cependant une partie de ma déclaration que 
ie voudrais répéter, à savoir que “dans le cas du Tchad, 
les Etats-Unis ont très bien manœuvré en se servant. . . 
de certains régimes légitimes pour sauver le régime 
Légitime du Tchad” Cpar. 901. Ceux qui m’ont écouté 
sans recourir à l’interprétation savent tres bien que le 
ton que j’ai employé les deux fois où j’ai prononce 
l’adjectif légitime lui donnait le sens d’un mot entre 
guillemets signifiant soi-disant légitime ou pretendu- 
ment légitime. Je présume que, dans l’interprétation, 
L’intonation que j’ai mise dans la prononciation de cet 
adjectif n’a pas été rendue comme il convenait. 

147. Le PRÉSIDENT : Je remercie le représentant 
de la République islamique d’Iran pour les précisions 
qu’il a apportées. 

148. Le représentant de la Jamahiriya arabe libyenne 
a demandé de nouveau la parole pour exercer son droit 
de réponse, Je l’invite à faire sa déclaration. 

149. M. ADDABASHI (Jamahiriya arabe libyenne) 
[interprération de l’arabe] : Je veux simplement dire à 
mon frère le représentant du Soudan que je j’ai pas dit 
que le Soudan avait une dette envers la Libye. Ce que 
j’ai dit c’est que la Libye avait essayé de venir en aide 
au Soudan frère pour l’aider à faire face à la détério- 
ration de sa situation économique, Les complots et 
les manœuvres des Etats-Unis ont toutefois empêché 
qu’une coopération économique fructueuse se maté- 
rialise entre nos deux pays. Voilà ce que j’ai dit, et 
puisque mon frhe, le représentant du Soudan, a men- 
tionné le prêt accordé au Soudan par la Libye, cela 
vient indubitablement appuyer ce que j’ai dit et prouve 
la bonne volonté de la Jamahiriya arabe libyenne. 

La séance est levée à l& h 30. 

NOTES 

’ Voir Af36/603, annexe. 
2 RCsolution 2625 (XXV) de l’Assemblée générale, annexe. 
’ Rbsolution 361103 de I’AssemblCe génkrale. 
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